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1 – Report des déficits des sociétés soumises à l’IS 

Les nouvelles règles de report des déficits des sociétés soumises à l’IS s’appliquent pour les exercices clos à compter du 21 septembre 2011.
1.1 Le report en avant

Ancienne règle : le déficit fiscal est imputable sur les bénéfices fiscaux réalisés au cours des exercices ultérieurs sans limitation de durée et de montant (CGI art. 209). 

Nouvelle règle : le montant des déficits imputables sur le bénéfice fiscal de l’exercice est plafonné à 1 000 000 € majoré de 60 % de la différence entre le bénéfice imposable (au taux normal ou au taux réduit des PME) (B) et 1 000 000 €. La fraction de déficit excédant le plafond est imputable sur les bénéfices fiscaux des exercices suivants en tenant compte de la règle du plafonnement. 
Plafond de déficit imputable = 1 000 000 + (60 % x (B – 1 000 000))

Exemple : Au 31 décembre 2010, une société soumise à l’IS dont l’exercice coïncide avec l’année civile dispose d’un déficit fiscal restant à reporter de 3 000 000 €.

Au 31 décembre 2011, la société réalise un bénéfice fiscal de 3 500 000 €.

Déficit fiscal imputable = 1 000 000 + (60 % x (3 500 000 – 1 000 000)) = 2 500 000 €

Bénéfice imposable = 3 500 000 – 2 500 000 = 1 000 000 €
Déficit fiscal reportable sans limitation de délai = 3 000 000 – 2 500 000 = 500 000 €
1.2 Le report en arrière (carry-back)
Ancienne règle : le déficit d’un exercice peut être reporté en arrière sur les bénéfices des trois exercices précédant l’exercice déficitaire en commençant par le plus ancien (CGI art. 220).

Nouvelle règle : le déficit d’un exercice peut être reporté en arrière sur le bénéfice fiscal de l’exercice précédent dans la limite de 1 000 000  € (ou du bénéfice fiscal d’imputation s’il est inférieur à 1 000 000 €). L’excédent qui n’a pas pu être reporté en arrière est reporté en avant. 

Plafond de la créance d’impôt = 1 000 000 x 1/3 = 333 333 €
Exemple : Au 31 décembre 2011, une société soumise à l’IS dont l’exercice coïncide avec l’année civile a réalisé un déficit fiscal de 1 500 000 €.
Au 31 décembre 2010, le bénéfice fiscal (d’imputation) s’élevait à 1 100 000 €. 

Montant du déficit reportable en arrière = 1 000 000 €
Montant du déficit reportable en avant = 500 000 €
Créance d’impôt = 1 000 000 x 1/3 = 333 333 €
Précision : le bénéfice d’imputation est le bénéfice fiscal imposé au taux normal de l’IS ou au taux réduit des PME sous déduction des distributions de dividendes prélevés sur ce bénéfice et sous déduction de la fraction éventuelle de bénéfice ayant donné lieu au paiement de l’IS sous forme de crédit d’impôt.
Précision : La  créance  d’impôt peut être calculée selon le cas en tenant compte des deux taux, 15 % et 33,1/3 %.
2 - Plus-values immobilières

La vente d'un bien immobilier obéit à des règles d'imposition particulières.

2.1 La détermination de la plus-value imposable
Lors de la vente d’un bien immobilier (maison, appartement ou terrain) ou de titres de sociétés civiles immobilières relevant de l’impôt sur le revenu, il est calculé une plus-value immobilière par différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition.
Le prix de cession est diminué des frais de diagnostics obligatoires (termites, amiante…).
Le prix d’acquisition est majoré : 

·  des frais réels d’acquisition (honoraires du notaire, droits d’enregistrement, frais d’actes…) évalués, si cela est plus favorable, forfaitairement à 7,5 % du prix d’achat,

·  et des dépenses réelles de construction, d’agrandissement, de rénovation ou d’amélioration évaluées, si cela est plus favorable, forfaitairement à 15 % du prix d’achat dès lors que l’immeuble a plus de cinq ans. 
2.2 L’abattement pour durée de détention
Le montant de l’abattement dépend de la date de cession.
	Date de cession
	Taux de l’abattement
	Exonération totale

	Avant le 1er février 2012
	10 % par an au-delà de la 5ème  année de détention
	Au bout de 15 ans

	Après le 1er février 2012
	2 % par an au-delà de la 5ème  année de détention

4 % par an au-delà de la 17ème année de détention

8 % par an au-delà de la 24ème année de détention 
	Au bout de 30 ans


2.3 L’abattement fixe

L’abattement fixe de 1 000 € (2 000 € pour deux époux) est supprimé pour les cessions d’immeubles réalisées depuis le 21 septembre 2011.

2.4 Modalités d’imposition
La plus-value est imposée à un taux proportionnel de 19 % majoré des prélèvements sociaux. Le taux est de 19 % pour les cessions réalisées à compter du 1er janvier 2011.
La vente de certains biens (résidence principale, bien dont le prix est inférieur ou égal à 15 000 € ou bien faisant l’objet d’une expropriation) est exonérée.

2.5 Déclaration et paiement
L’impôt doit être déclaré et payé à la conservation des hypothèques du lieu de situation de l’immeuble. En pratique, c’est le notaire qui est chargé de ces formalités.
Exemple : Une personne cède le 1er juin 2012 une maison située à Valenciennes et acquise le 15 mai 2000.
Prix d’acquisition = 180 000 €
Prix de cession = 280 000 €

	Eléments
	Montants

	Prix de cession
	 280 000 €

	Prix d’acquisition

Frais d’acquisition : 7,5 % forfaitaire

Majoration pour travaux : 15 % forfaitaire
	-  180 000 €

-  13 500 €

 -  27 000 €

	Plus-value brute
	59 500 €

	12 années de détention : 14 % d’abattement 
	-  8 330 €

	Plus-value imposable
	51 170 €

	Impôt = 51 170 x 19 %
	9 722 €

	Prélèvements sociaux = 51 170 x 13,5 %
	6 908 €

	Total imposition
	16 630 €


3 – Prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine 
3.1 Les taux
	Eléments
	Montants

	CSG
	8,2 %

	CRDS
	0,5 %

	Prélèvement social
	3,4 %

	Contributions additionnelles au prélèvement social
	1,4 %

	Total
	13,5 %


3.2 Entrée en vigueur 
	A compter du 1er janvier 2011
	A compter du 1er octobre 2011

	· revenus fonciers

· rentes viagères à titre onéreux

· revenus de capitaux mobiliers (sauf produits de placement à revenu fixe et revenus distribués soumis au prélèvement libératoire)

· plus-values de cession de valeurs mobilières

· plus-values professionnelles
	· dividendes

· produits de placement à revenu fixe

· plus-values immobilières

                     


4 – Cession de titres de participation pour les sociétés soumises à l’IS

Ancienne règle : les plus-values à long terme résultant de la cession de titres de participation de sociétés soumises à l’IS relèvent du taux de 0 % et sont donc exonérées à l’exception d’une quote-part de frais et charges (QPFC) de 5 % du montant de la plus-value. 

Nouvelle règle : la QPFC est portée à 10 % pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011.
5 – Fiscalité des groupes 

Les régimes du bénéfice mondial et consolidé sont supprimés pour les exercices clos à compter du 6 septembre 2011.
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